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MINISTERE DES AFl<'AlRES ECONOMIQUES 

ET l\lINISTE RE 

DU TRA V AIL ET DE L A PREVOYANCE SOCIALE 

Tutelle sanitaire 

Arrêté du 3 décembre 1940 applicable aux travailleurs des 
mines, minières et carrières souterraines, pris en exé cution 
de }'article premier, aliné a 3, de l'arrêté royal du 17 avril 
1940, concernant la tutelle sanitaire des adolescents au 

travail. 

Le Secrétaire Général du Ministère des Affaires 
Economiques, et 

L e Secrétaire Général du l\Jinistèr e du Travail et 
de la Prévoyance Sociale, 

Vu l 'arrêté royal du 17 avril 1940, r emplaçant les dispositions 
des arrêtés royaux des 28 septembre 1936, 15 décembre 1938 et 

13 décembre 1939, concernant la tutelle sanitaire des adolescents 

au travail 
Vu, plus spécialement, la prescription de l ' article premier , 

alinéa 3, de cet arr êté, suivant laquelle les dispositions nouvelles 
ne sont pas applicables aux t ravailleurs des mines, minières et 
carrières souterraines, lesqueh; feront l 'objet, à cet égard, d ' un 

rèulement particulier ; -
Vu l'article 76 des lois minières coordonnées par l ' arrêté royal 

du l 5 septembre 1919; 
Vu l' avis du Conseil des Mines, en date des 4, 11 et lS octo-

bre 1940; 
Revu l 'avis du Conseil Supérieur d'Hygiène; 
V u la loi du 10 mai 1940, relative aux délégations de pouvoirs 

temps de guerre; 
en "dérant qu'il convient de faire bénéficier les travailleur~ 

Con si ., · d' 11 . minièr es et carncres souterrames, une t ute . e sam-
des mines, - - 1 A d l " , 'e en principe. smvant es memes mo a 1tes que celles 
taire exerce . . 

. , l ' arrêté royal précité du 17 avnl 1940 ; 
f1xees par - ' l' t "té , · · - ssibilité de r ecourir a au .on supeneure, 

V u 1'1mpü 



956 ANNALES DES MlNES DE BELGIQUE 

Arrêtent : 

Article premier. - Les prescriptions des articles 2 à 10 de 
l'arrêté royal du 17 avril 1940, r emplaçant les dispositions des 
arrêtés royaux des 28 septembre 1936, 15 décembre 1938 et 
13 décembre 1939, concernant la tutelle sanitaire des adolescents 
au travai l, sont rendues applicables aux adolescents de moins de 
l8 ans, sans distinction, occupés tant dans les travaux souterrains 
.que dans les dépendancE\s superficielles des min es, minières. et 
.carrières souterraines . 

Art. 2. - Les médecins pour la prntection du travail sont 
spécialement chargés de surveiller cette application . 

Art. 3. - Des dérogations à. ces prescriptions, pour des durées 
de trois ans au maximum, toujours r évocables mais aussi renou-

1 
velables après examen, peuvent être accordées par les ingénieurs 
·en chef-directeurs des arrondissements m iniers, sur avis du méde­
cin pour la protection du travail. 

Le chef du département compéte!lt statuera après avoir pris 
l 'avis de l 'inspecteur général des mines et de l ' inspecte~r général , 
chef du Service médical pour la protection du t rava1.l , ~u~· les 
pourvois auxquels donneraient lieu les décisions des mgcmeurs 
en chef-directeurs des arrondissements miniers. 

Art. 4. - L es infractions aux prescriptions du présent arrêté, 
ainsi que les infractions aux condi tions des autorisations qui 
<turaient été accordées d 'y déroger, seront pournuivies et punies 
conformément aux articles 130 et 131 des lois minières coordon­
nées par l ' arrêté royal du 15 septembre 1919. 

La const atation , par procès-verbal, des infractions commises 
est réservée aux ingénieurs des mines, qui entendront au préala­
ble le médecin pour la protection du travail, chef de district. 

Bruxelles, le 3 décembre 1940. 

Le Secrétaire Général dit LlfinisUre des . If/aires Economiques: 

V. LEEMANS. 

Le Secrétaire GrnéraJ, 

rlu Ministère <lu 'l'ravail et de la Prévoyance Sociale : 

VERWILGHEN. 

DOCUMENTS ADMINISTRATIFS %7 

DIRECTION GENERALE DES MINES 

Circulaires Ministérielles 

Puits et circulation du personnel dans les puits. 

N° 13 F / 5350 
Bruxelles, le 9 mars 1940 . 

Monsieur !' Ingénieur en Chef, 

Un accident grave est survenu récemment dans un charbon­
nage du bassin de Charleroi , clans les circonstances r ésumées 

ci-après : 

Au moment oit il sorta.it de la cage, à. un envoyage, un r epas-
, ' b · e qui· s'est détachée de la seur de puits a étc tue par une nqu 

tonne du puit-s. , 

L 'espace exist ant en t re la cage et la couronne de l'envoyage 

était de 011148. 

En vue d 'éviter le r enouvellement d 'un accident de ce genre, 
]a di rection du charbonnage a été invitée à. réduire l 'espace exis­
tant entre la cage et la couronne de l 'e°:voyage en y établissant 

un hourd à. toit. 

D 'autr e part, M. !' Inspecteur Général des Mines a émis l'avis 
suivant, auquel je me rallie : 

" Il est indispensable que, pour tout envoyage, l 'espace compris 
entre ]a couronne de l 'envoyage et la ca.ge soit fer mé par un 
hourd à toit, destiné à protéger contre la chute de pierres, bri-

etc le personnel entrant dans la cage ou en sortant, soit ques, . .. 
encageant ou déca.geant des wagonnets. » 


